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La prévention du contentieux

Principaux chiffres et réalisations

Création 
de la cellule 

de veille juridique

Élaboration 
d’une étude sur les

risques du contentieux 

Création 
du centre d’appel

Création de 
la plateforme 
“Mouwakaba”
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consultations juridiques  60

sessions de formation25
161 bénéficiaires

8963 jugements analysés

40 types de risque de
contentieux identifiés

26 mesures de prévention
proposées

190 projets d’investissement
étudiés
réunions des commissions
chargées d’étudier les
projets d’investissement

53



Défense des personnes morales 
de droit public et protection des deniers publics

Nouvelles 
affaires

Montants
 épargnés au profit
 du Trésor public

Principaux chiffres et réalisations

épargnés sur un seul dossier d’arbitrage
ayant abouti à une sentence 100 %

favorable à l’État ( avec rejet intégral des
demandes réclamées)

3,042

6,19

milliards de dirhams 

Taux 
des jugements rendus

en faveur de l’Etat

95% des affaires d’arbitrage

 devant les juridictions
 nationales

64% 

Dans les affaires d’arbitrage:

Devant les juridictions nationales:

milliards de dirhams
épargnés
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Mise en place de nouvelles
méthodes de recherche du

patrimoine lors de
l’exécution des décisions

rendues dans les affaires de
crimes financiers.

Défense 
des personnes morales 

de droit public et
protection des deniers

publics

Participation aux comités
régionaux de suivi de

l’exécution des décisions
judiciaires rendues en faveur

de l’État.

Création d’une
commission chargée

 de la mise en place de
critères objectifs et

transparents
encadrant la sélection

des avocats.

Interconnexion
électronique avec les

tribunaux et les
administrations
publiques via la

plateforme “Tabadoul”.

Principaux chiffres et réalisations

Protection 
des deniers 

publics

Protection 
des biens  

publics

Assistance
assurée  aux

fonctionnaires 

543 millions
de dirhams 

 Montant des jugements
rendus en faveur de l’État

dans les affaires de
détournement de fonds 
et de récupération des

débours publics205
Évacuation des logements

administratifs

2.213 
Affaires 

d’assistance assurée aux
fonctionnaires 

victimes d’agressions
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Les temps forts de l’année 2024

Participation de l’Agence Judiciaire du
Royaume au congrès international sur la

« lutte contre le blanchiment d’argent »
tenu à Monaco, dans le cadre de

l’échange d’expertises et de bonnes
pratiques avec les organismes chargés

de l’application de la loi au niveau
international.

Monsieur l’Agent Judiciaire du Royaume a

présenté l’expérience marocaine dans le

domaine de la lutte contre le blanchiment

d’argent et le financement du terrorisme, une

expérience qui a produit un ensemble de bonnes

pratiques ayant contribué, parmi d’autres

facteurs, au retrait du Maroc de la liste grise du

Groupe d’Action Financière (GAFI), et ce, à la

suite des réformes profondes engagées par le

Royaume aux niveaux juridique et institutionnel.

Organisation par l’Agence Judiciaire du
Royaume d’une rencontre de

communication consacrée à son plan
stratégique 2024–2028.

Monsieur l’Agent Judiciaire du Royaume a

présenté les grandes lignes du plan stratégique

2024–2028, en mettant en avant ses axes, ses

programmes et les mesures opérationnelles

adoptées pour sa mise en œuvre. Il a souligné

que ce plan repose sur une nouvelle approche de

gestion du contentieux de l’État, fondée sur

l’anticipation et la prévention du contentieux.

12
Décembre

27
Juin
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Les temps forts de l’année 2024

Lancement de la plateforme «Mouwakaba»
visant à permettre aux administrations

publiques de solliciter un avis et une
consultation juridiques immédiats.

La rencontre de communication consacrée à

l’annonce du plan stratégique 2024-2028 a

constitué une occasion pour l’Agence Judiciaire du

Royaume de présenter deux nouveaux services

visant à permettre aux administrations et

établissements publics de bénéficier d’un contact

direct et de consultations juridiques immédiates.

La plateforme « Mouwakaba » : il s’agit d’un

nouveau service numérique offrant un espace

interactif dédié à la réception des demandes d’avis

émanant des administrations publiques,

permettant d’accélérer le processus de

consultation et d’assurer une intervention précoce

afin d’éviter que les divergences ne se

transforment en contentieux judiciaires.

 
Lien électronique:
https://mouwakabaajr.finances.gov.ma 

27
Juin

 (212) 5 30 40 00 47

27
Juin

Lancement du service du Centre d’appel
“Nidaa” dédié à la coordination avec les

administrations publiques.

Création d’un Centre d’appel “Nidaa” : sa mission

principale consiste à recevoir les appels des

administrations et établissements publics au

numéro (212) 530400047, afin de leur permettre

de communiquer directement avec les équipes

d’appui et d’accompagnement au sein de

l’Agence Judiciaire du Royaume. Ce centre vise à

fournir conseils et orientations en cas d’urgence

concernant certaines mesures préventives liées

aux contentieux d’investissement, à l’arbitrage

ainsi qu’à la défense des intérêts de l’État et des

administrations publiques devant les juridictions.

.
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Les temps forts de l’année 2024

Participation à la journée d’étude sur le
 « contentieux relatif aux marchés

publics », organisée par la Direction
générale de la Sûreté Nationale en

partenariat avec l’Agence Judiciaire du
Royaume, la Cour de Cassation et la

Trésorerie Générale 
du Royaume.

Lors de cette rencontre, l’Agence Judiciaire du

Royaume a présenté les résultats de l’étude

qu’elle a réalisée sur les risques de contentieux

et les mesures à respecter pour prévenir le

contentieux relatif aux marchés publics.

9
Octobre

Organisation d’une session de formation
à l’attention des cadres de la Direction

Générale de la Protection Civile.
La session de formation visait le renforcement

des capacités des participants en matière de

gestion et de prévention du contentieux de l’État.

Le programme de formation a couvert les axes

suivants :
L’Agence Judiciaire du Royaume et ses
domaines d’intervention ;
 La gestion du contentieux (affaires civiles,
administratives et pénales) ;
Le rôle de l’Agence Judiciaire dans le
recouvrement des fonds publics ;
Des ateliers pratiques sur la gestion du
contentieux afférent à la Direction Générale
de la Protection Civile.

27-28
Février
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Les temps forts de l’année 2024

Cette session de formation spécialisée a

couvert plusieurs axes visant le

renforcement des compétences en matière

de gestion et de prévention du contentieux

de l’État, à travers le programme de

formation suivant:
L’Agence Judiciaire du Royaume et ses
domaines d’intervention ;
Stratégie de prévention du contentieux ;
Problématique relative à la notification
des actes de procédures et des
jugements judiciaires ;
Gestion des dossiers du contentieux et
exécution des jugements ;
Le système d’information intégré
«SIGILE » pour la gestion du contentieux
de l’État.

Organisation d’une session de formation
à l’attention des cadres de l’Agence
Nationale de la Sécurité Routière.

 Deux conférences inaugurales
présentées  par

  Monsieur l’Agent judiciaire du Royaume,
à l’occasion de la rentrée universitaire,

respectivement à la Faculté des sciences
juridiques, économiques et sociales de

l’Université Cadi Ayyad de Marrakech et
à celle de l’Université Ibn Tofaïl de

Kénitra.

Monsieur l’Agent Judiciaire du Royaume,

Abdelrahman Elametouni, a abordé les

nouveaux enjeux du contentieux de l’État,

notamment dans un contexte difficile qui

confronte l’État et les finances publiques à de

grands défis, nécessitant que le juge

administratif en tienne compte afin d’assurer

un équilibre entre le respect de la légalité et la

protection de l’intérêt public.

10,12 ,13
Juin

13
Novembre
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Cadre juridique
régissant les missions de l’AJR

Dahir du 2 mars 1953 portant
réorganisation de l’Agence
Judiciaire du Royaume;

Article 514 du dahir portant
loi n° 1.74.447 du 28
septembre 1974 approuvant le
texte du Code de procédure
civile ;

Décret n° 2-07-995 du 23
chaoual 1429 (23 octobre
2008) portant attributions et
organisation du Ministère de
l'Economie et des Finances ;

Article 3 de la loi n° 22.01
relative au Code de procédure
pénale ;

Article 36 de la loi n° 46.19
relative à l'Instance
Nationale de la Probité, de la
Prévention et de la Lutte
contre la Corruption.

L'Agence Judiciaire du Royaume est une direction relevant du

Ministère de l'Économie et des Finances, chargée de défendre les

intérêts de l'État devant les tribunaux et les instances d’arbitrage. Elle

a été créée par le dahir du 14 Rajab 1346 (7 janvier 1928), modifié par

deux dahirs respectivement datés du 21 Ramadan 1354 (18 décembre

1935) et du 14 Muharram 1357 (16 mars 1938). Les missions de cette

institution ont été réorganisées par le dahir du 15 Jumada ath-Thania

1372 (2 mars 1953), toujours en vigueur, appuyé par un ensemble de

dispositions présentes dans d'autres textes, comme précisé ci-dessous.

Article 19 du dahir n° 008-58-
1 du 24 février 1958 du statut
général de la fonction
publique; 

Article 28 de la loi n° 71-011
du 30 décembre 1971
instituant un régime de
pensions civiles ;

Article 32 de la loi n° 013.71
du 30 décembre 1971
instituant un régime de
pensions militaires;

Circulaire du Chef du
Gouvernement n° 10/2021 du
10 mai 2021.
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GESTION
RATIONNELLE 

DES RESSOURCES
HUMAINES



1-Consolidation des ressources humaines à travers l’intégration
des compétences et des spécialisations de haut niveau :

I. Gestion rationnelle des ressources humaines

également été adressée à la Direction

des affaires administratives et générales

afin de tenir compte des spécialisations

dans certains domaines, tels que le

contentieux relatif à l’arbitrage et à

l’investissement. Par ailleurs, des cadres

issus de certains secteurs

gouvernementaux ont   été  mobilisés  en 

            Dans le cadre de son engagement

à investir dans le capital humain en tant

que pilier essentiel pour améliorer la

performance et assurer la mise en œuvre

effective des programmes du plan

stratégique 2024–2028, l’Agence

Judiciaire du Royaume a, au cours de

l’année 2024, pris un ensemble de

mesures visant le renforcement de la

productivité des ressources humaines et

le développement de leurs

compétences, selon trois axes principaux

:

Le renforcement des ressources

humaines par le recrutement de

compétences spécialisées en

adéquation avec les missions de

l’Agence Judiciaire du Royaume ;

 La redistribution des employés

afin d’assurer un équilibre entre

les intérêts de l’institution et

d’adapter les missions confiées

aux cadres à leurs formations et

expériences ;

La mise en œuvre de programmes

de transfert de compétences

    Compte tenu des insuffisances

constatées au niveau des ressources

humaines, une coordination a été établie

avec les services compétents du

ministère de l’Économie et des Finances

en vue de pourvoir de nouveaux  postes

au       sein       de       l’Agence     Judiciaire 

du     Royaume.  Une   correspondance   a 

13

L’AJR en chiffres 2024



raison de leur expertise et de leur

expérience dans la gestion des

contentieux de l’État.

          Ainsi, l’année 2024 a enregistré une

légère augmentation du nombre de

fonctionnaires de l’Agence Judiciaire du

Royaume, avec la nomination et le

recrutement de personnels spécialisés

dans les contentieux d’arbitrage et

d’investissement, maîtrisant les langues

étrangères. Le nombre total d’employés a

atteint 170, répartis comme suit :

111 cadres chargés du contentieux ; 
52 fonctionnaires assurant des tâches d’appui
et de support ;
7 fonctionnaires chargés de la gestion de la
connaissance .

Total 
des fonctionnaires de

l'AJR en 2024

170

      La même année a également été

marquée par une dynamique qualitative au

niveau des ressources humaines, avec le

départ de cinq employés et l’arrivée de

quinze nouveaux fonctionnaires recrutés

dans le cadre du concours organisé par le

ministère de l’Économie et des Finances.

Concernant les départs, deux d’entre eux

ont été admis à la retraite après avoir

atteint l’âge légal, la procédure de

détachement a pris fin pour une

fonctionnaire, et un des responsables de

l’Agence Judiciaire du Royaume a été

nommé chef de service à l’Agence

Nationale de Réglementation des Activités

liées au Cannabis. Par ailleurs, 

     L’Agence Judiciaire du Royaume a

perdu M. Mostafa Chani, que Dieu lui

accorde Sa vaste miséricorde.

2020 2021 2022 2023 2024
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160

170

Évolution des ressources humaines 
au cours de la période 2024–2025.
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fonctionnaires, qui impose de former les   

futurs successeurs des retraités, ainsi que

le besoin de renforcer les ressources

humaines  pour assurer la mise en œuvre

des programmes de prévention et

l’accompagnement des administrations

publiques, notamment dans le cadre de la

révision de l’organisation structurelle de

l’Agence Judiciaire et des besoins en

personnel que nécessiteront les nouvelles

services crées.

84  

Répartition du personnel 
selon le genre

Fonctionnaires/ femmes 
86 Fonctionnaires/ hommes 

Âge moyen 

52 ans 

Nombre total 
des fonctionnaires 

170 

Taux de répartition 
par fonction 

75 %  

25 %  

de personnel chargé 
du contentieux 

de personnel d’appui
 et de soutien 

Classification par grade

75 %  

15,50 %  

catégorie des 
administrateurs

catégorie des techniciens
et ingénieurs

Classification par grade

2,95 %  catégorie des ingénieurs

6,55 %  
catégorie des rédacteurs 

et des assistants 
administratifs

      Bien que  le nombre total des ressources

humaines de l’Agence Judiciaire du

Royaume ait augmenté de dix employés en

2024, les insuffisances en matière de

personnel demeurent, compte tenu de

l’augmentation des affaires engagées

contre l’État, de la création de nouvelles

cours administratives et de l’extension des

déplacements requis pour que les cadres

de l’Agence puissent assurer les

procédures judiciaires dans ces juridictions.     

           S’ajoutent  à   cela   l’âge   moyen  des 

L’AJR en chiffres 2024

Bilan des données du personnel au titre de l’année 2024 
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2-Formation et transfert de compétences

        Les cadres de l’Agence Judiciaire

ont bénéficié de 18 sessions de

formation, organisées en coordination

avec l’Institut des Finances relevant de la

Direction des Affaires Administratives et

Générales du ministère de l’Économie et

des Finances. 

            Ces formations s’inscrivent dans le

cadre du programme triennal du

ministère, qui repose sur une approche

double :    un     axe    horizontal     axé   sur 

 le             développement           personnel,

psychologique et des compétences

techniques, et un axe vertical orienté

vers des spécialisations précises liées

aux missions professionnelles, afin de

développer les connaissances, renforcer

les capacités juridiques et maîtriser les

techniques de défense, de conseil et

d’avis juridique.

           Dans le cadre de sa stratégie visant

à renforcer les compétences et

l’expertise de ses employés pour garantir

la qualité de la performance, améliorer

les résultats professionnels et assurer le

transfert des compétences et des

bonnes pratiques, 

     L ’Agence Judiciaire du Royaume a

organisé des sessions de formation

interne sur le thème « Techniques de

rédaction des recours en cassation et

en appel », dans le but de transférer

l’expertise des responsables ayant

accumulé une expérience

professionnelle importante vers leurs

collègues. Soixante et onze  (71) cadres

ont bénéficié de ces sessions de

formation. 

       Le programme se caractérisait par

une approche pratique et interactive,

incluant l’étude de cas réels et la

présentation d’exemples concrets,

permettant ainsi aux participants de

renforcer leurs connaissances juridiques

et de développer leurs compétences

dans la rédaction de mémoires de

défense

71
Bénéficiaires

de la
formation

interne
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PRÉVENTION DU
CONTENTIEUX: 

PRINCIPAUX CHIFFRES



     La  prévention  du contentieux

constitue l’un des piliers majeurs du Plan

stratégique de l’Agence Judiciaire du

Royaume pour la période 2024-2028.

Bien que l’année 2024 ait marqué le

lancement effectif d’un ensemble de

programmes de prévention – dont les

résultats tangibles ne se manifesteront

véritablement qu’au cours des années à

venir –, cela n’a néanmoins pas empêché

la mise en œuvre de mesures et

d’actions  visant à renforcer la prévention

du contentieux.

 

Ces actions passent notamment par :

Assurer une intervention précoce

afin d’accompagner les

administrations publiques,

offrir le soutien et le conseil juridique

permettant d’atténuer les effets

négatifs des risques juridiques liés à

leur activité,

dynamiser les procédures de

conciliation et de règlement amiable

des litiges, particulièrement en

matière d’exécution des conventions

d’investissement,

II. Prévention du contentieux : principaux
chiffres

       La consultation juridique préalable

joue un rôle déterminant dans la

prévention des litiges. Elle permet en

effet d’encadrer la prise de décision et la

conclusion des contrats conformément

aux dispositions légales, tout en évitant

les imprécisions ou ambiguïtés

susceptibles de générer, avec le temps,

des différends pouvant évoluer en

contentieux.

 

1-Consultations juridiques

Elle contribue également à sécuriser la

mise en œuvre des projets et à prévenir

les obstacles pouvant affecter les

programmes et politiques publiques à

forte portée stratégique.

 

60

Consultations juridiques
au titre de l’année 2024 
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      Dans cette perspective, l’Agence

Judiciaire du Royaume a diversifié

les canaux et mécanismes

d’accompagnement mis à la

disposition des administrations

publiques, en leur offrant un accès

en temps opprtun à la consultation

juridique, notamment à travers la

plateforme « Mouwakaba » et le

centre d’appel.

         Cette dynamique s’est traduite

par une hausse notable du nombre

de consultations reçues par l’Agence

Judiciaire en 2024.

 

Modéle de consultation : 

Demande de consultation sur la
procédure de résiliation du marché en
cas de manquement de l’entreprise à
ses obligations.

Avis de l’AJR- Cadre juridique
applicable:

La résiliation du marché n’est légale

que si le manquement de l’entreprise

à ses obligations contractuelles est

dûment établi.

La décision de résiliation doit

respecter la procédure prévue par

les textes en vigueur, notamment les

articles 52 et 79 du Cahier des

clauses administratives générales

(CCAG).

L’administration est tenue d’adresser

à l’entreprise un avertissement (mise

en demeure) lui accordant un délai

pour corriger les manquements

constatés.

Si l’entreprise ne remédie pas aux

manquements dans le délai imparti,

l’administration peut engager la

procédure de résiliation dans les

conditions prévues par le CCAG.

La décision de résiliation demeure

soumise au contrôle du juge

administratif, qui vérifie sa légalité et

la réalité des manquements

invoqués.

19
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2- Prévention du contentieux de l’investissement
            Le contentieux de l’investissement,

en particulier lorsqu’il implique des

investisseurs étrangers, se caractérise

par une grande complexité juridique en

raison de la diversité des contrats, des

engagements financiers et des enjeux

souverains qu’il implique. Ce contexte

exige un renforcement des mécanismes

de prévention afin de sécuriser les

relations contractuelles de l’État et de

limiter les risques de litiges coûteux

devant les instances d’arbitrage

international, notamment le CIRDI.

Dans cette perspective, l’Agence

Judiciaire du Royaume a poursuivi, au

titre de l’année 2024, une stratégie

proactive visant à consolider

l’environnement juridique de

l’investissement et à réduire les risques y

afférents. Cette stratégie s’est articulée

autour de deux axes complémentaires :

 

Négociations amiables, en tant que

mécanisme privilégié pour résoudre

les différends avant tout recours à

l’arbitrage international, permettant

ainsi d’éviter des procédures longues

et coûteuses, tout en préservant les

intérêts financiers de l’État.

Amélioration de la qualité des contrats et

conventions d’investissement, à travers

l’accompagnement des administrations et

établissements publics lors de la phase de

contractualisation, afin d’assurer la

conformité des engagements avec le

droit national et les obligations

internationales du Royaume, de garantir

l’équilibre contractuel, et de prévenir

l’émergence de différends susceptibles

d’entraver la réalisation des projets.

Participation  de l’AJR  à    
réunions consacrées aux travaux
des commissions nationales,
techniques et centrales chargées de
la préparation et du suivi des
accords d’investissement

26
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Travaux des commissions  2023  2024  Total  

Nombre des réunions des
commissions nationales
d’arbitrage
  

  2
   
  

  4
   
  

6  
   

Nombre des réunions de la
commission technique de
préparation et
  de suivi
  

  23
   
  

  23
   
  

46  
   

Nombre des réunions de la
Commission centrale de
contrôle des projets
  

  21
  

  26
  

47  

Nombre de réunions des commissions nationales, techniques et centrales pour la
préparation et le suivi des accords d’investissement, accompagnées sur le plan
juridique par l’Agence Judiciaire du Royaume au cours des années 2023 et 2024.

21

L’AJR en chiffres 2024



3- Règlement amiable des différends

          Conformément aux dispositions de

l’article 4 du dahir du 2 mars 1953 relatif à

la réorganisation de l’Agence Judiciaire

du Royaume, certains différends ont été

réglés à l’amiable par la Commission de

règlement des différends, eu égard à la

nature particulière des affaires en cause,

notamment en ce qui concerne la

responsabilité de l’État et la spécificité

des dommages subis.

 

Au cours de l’année 2024,          dossiers

ont été soumis à ladite commission.

 Ils portent sur :

2 demandes d’indemnisation liées à

l’explosion d’une mine,

2 demandes relatives à des

dommages résultant d’un acte ou

d’un attentat terroriste,

1 demande portant sur l’exécution

d’un jugement

 

5

Il y a lieu de souligner que la réorganisation de cette commission, ainsi que le

renforcement effectif et opérationnel de son rôle, s’imposent.

Cette évolution nécessite, entre autres, la révision de l’article 4 du dahir du 2 mars

1953, afin d’instaurer un cadre procédural clair définissant de manière précise ses

modalités de fonctionnement et les délais d’instruction des dossiers qui lui sont

soumis.

4- Conciliation entre les administrations publiques

         Face à  la persistance du recours

des administrations publiques aux

tribunaux pour trancher les différends

qui les opposent, générant des effets

négatifs sur l’image de l’administration

ainsi que sur   la   cohérence   de   l’action  

publique -comme l’a relevé le Rapport de

la Cour des comptes de 2015 relatif à la

gestion du contentieux de l’État- le Chef

du Gouvernement a émis la circulaire n°

10/2021 du 19 mai 2021, visant à instaurer

un cadre de référence pour la

conciliation         entre         administrations

publiques en cas de différend.

 Règlement à l’amiable et d’une maniére
définitive de : 11

  dossiers 

 séances  de conciliation entre administrations
et établissement publics

an
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e 
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24
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      Cette démarche s’inscrit dans le

respect du principe de solidarité

gouvernementale consacré par l’article

93 de la Constitution, ainsi que par

l’article 3 de la loi organique n° 65.13

relative à l’organisation et à la conduite

des travaux du gouvernement, lequel

précise que le gouvernement exerce,

conformément à l’article 89 de la

Constitution et sous l’autorité de son

Chef, le pouvoir exécutif sur la base des

principes de responsabilité, de

délégation, de coordination, de suivi,

d’accompagnement, d’évaluation, de

solidarité gouvernementale et de

complémentarité dans l’initiative.

     Depuis la mise en œuvre de la

procédure de conciliation instituée par la

circulaire du Chef du gouvernement

n°10/2021, la dynamique de recours à ce

mécanisme connaît une évolution

notable.

     En effet, l’Agence Judiciaire du

Royaume a reçu, depuis le second

semestre de 2021, un nombre important

de         demandes          émanant              de 

divers départements ministériels,

établissements publics, ainsi que les

collectivités territoriales.
           

           Cette évolution traduit une prise de

conscience progressive de l’importance

des modes alternatifs de règlement des

différends, favorisant la solidarité entre

les institutions publiques et renforçant la

cohérence     de     l’action     public. Cette 

 

les institutions publiques et renforçant  la

cohérence de l’action public. Cette

dynamique met également en évidence

le rôle important assuré par l’Agence

Judiciaire du Royaume en matière de

conciliation et de médiation, au service

de la bonne gouvernance et de

l’efficience administrative.

      Au titre de l’année 2024, 11 dossiers

ont été réglés à l’amiable et de manière

définitive dans ce cadre.

    Les statistiques  de l’année 2024

révèlent que les  agences de

distribution d’eau et d’électricité, ainsi

que les agences des bassins

hydrauliques, arrivent en tête des

demandes de médiation et de

conciliation, avec un total de 11

demandes. Elles sont suivies par l’Office

de la Formation Professionnelle et de la

Promotion du Travail (OFPPT), qui a

présenté 7 demandes au cours de la

même année.

        Le nombre également de séances de

conciliation a connu une hausse

significative, passant de 14 séances en

2023 à 30 séances en 2024, soit plus

du double.

14
2024

Séances de conciliation 2023

30
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5- Formation fondée sur les résultats de l’évaluation des risques du
contentieux
       Dans le cadre du programme de

renforcement des capacités des

partenaires institutionnels en matière de

prévention des différends, l’année 2024

a été marquée par l’organisation de

deux sessions de formation portant sur

les mécanismes de prévention du

contentieux et l’adaptation de l’activité

administrative aux résultats de l’étude

réalisée par l’AJR sur  l’évaluation des

risques.

La première session s’est tenue les

10, 12 et 13 juin 2024 au profit des

cadres de l’Agence Nationale de la

Sécurité Routière, tandis que la

seconde a été organisée les 27 et

28 février 2024 au profit des cadres

de la Protection Civile.

2 sessions
 de formation au profit des

partenaires
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GESTION 

DU CONTENTIEUX DE L’ETAT



III. Gestion du contentieux de l’Etat

Cet axe porte sur l’examen de la structure du contentieux de l’État et le suivi de son

évolution, à travers :

L’analyse statistique du volume des affaires,

de leur nature et de leur répartition par type

de contentieux;

L’évaluation de l’activité de l’Agence

Judiciaire du Royaume, notamment au regard

des documents échangés avec les partenaires

institutionnels, des procédures engagées

devant les juridictions, ainsi que des efforts

consacrés à leur traitement ;

L’étude de l’impact financier du contentieux,

en s’appuyant sur des indicateurs quantitatifs

et qualitatifs relatifs à l’évolution des

jugements rendus, à la part de ceux

favorables à l’État, et aux charges financières

découlant des décisions défavorables.
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1- Structure du contentieux de l’État

       L’analyse porte sur l’évolution et la répartition du contentieux de l’État au titre de

l’année 2024, en vue de dégager une vision claire de sa dynamique et d’identifier les

tendances générales qui le caractérisent.

       

Volume de nouvelles affaires enregistrées

par l’AJR ;

Structure sectorielle du contentieux de

l’État ;

Carte géographique de la répartition du

contentieux.

      Elle s’appuie sur trois indicateurs principaux, à savoir :

nouvelles affaires
prise en charge par

l’AJR au  titre de
l’année 2024 

Nombre d’affaires à l’encontre de l’Etat selon la
nature du contentieux pour l’année 2024 :

affaires portées devant la juridiction

administrative ;

affaires portées devant la juridiction

ordinaire ;

dossiers relatifs aux procédures

amiables

12 308

21.218 8040

8700

1-1 Nouvelles affaires reçues par l’AJR 

      Au  cours  de  l’année  2024, l’Agence Judiciaire du Royaume a reçu un total de 21.218

nouvelles affaires, enregistrant ainsi une augmentation de 15 % par rapport à l’année

2023, durant laquelle 18 395 affaires avaient été enregistrées.
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2020 2021 2022 2023 2024

10000

15000

20000

25000

17708

21688
19170 18395

21218

Evolution du volume des affaires enregistrées par l’AJR
entre 2020-2024

            En ce qui concerne la nature de ces affaires, les chiffres enregistrés pour l’année 2024

se répartissent comme suit :

Contentieux judiciaire Contentieux administratif Procédures amiables

2020 2021 2022 2023 2024
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Évolution du nombre de nouveaux dossiers selon la
nature du contentieux entre 2020 et 2024.

12308

Répartition des nouveaux dossiers 
au titre de l’année 2024

Affaires portées devant
les juridictions administratives

8040

8700

Affaires portées devant
 les juridictions ordinaires

Dossier relatif
aux procédures amiables

Nouvelles affaires21218
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       Ces indicateurs montrent que le

contentieux administratif continue de

représenter la plus grande proportion des

affaires reçues par l’Agence Judiciaire du

Royaume  en  2024,  avec  un  total   de 

          On observe également une certaine

stabilité dans le volume de ce type

d’affaires au cours des dernières années,

le nombre s’établissant autour de 12.000

dossiers au cours des trois dernières

années, malgré la dynamique

économique actuelle du pays et la mise

en œuvre par l’État de plusieurs grands

projets. 

           Ce résultat peut s’expliquer par

l’impact positif des actions de prévention

du contentieux et par le renforcement de

l’engagement des administrations

publiques en faveur du respect de la

légalité.

           Le contentieux porté devant les

juridictions ordinaires représente

environ 38 %, soit 8.040 affaires sur le

total des nouvelles affaires. Il s’agit du

contentieux civil, pénal et commercial, qui

connaît également une certaine stabilité

au cours des cinq dernières années.

Quant aux procédures amiables, 870

dossiers ont été enregistrés, soit 4 %.

Cette différence s’explique par le fait que les

recours de pleine juridiction regroupent un

nombre signifiant d’affaires en lien avec

l’activité administrative, telles que la

responsabilité administrative, la

responsabilité délictuelle, la voie de fait,  les

contrats administratifs, les marchés publics,

ainsi que la régularisation de situations

individuelles ou liées aux pensions.

      D’autre part, les recours de pleine

juridiction  arrivent  en  tête  avec  prés  

de43 %, suivis des recours en annulation

avec 15 %. 

          Quant aux recours en annulation, elles se

concentrent sur le contrôle de la légalité des

décisions administratives et leur contestation

en annulation. Leur champ est plus restreint

que celui des recours de pleine juridiction,

mais leurs effets sont significatifs. En effet,

l’annulation d’une décision administrative

peut engager la responsabilité de l’État et

engendrer un impact pécuniaire significatif,

tout en occasionnant des retards dans les

procédures administratives et en ralentissant

la mise en œuvre  des projets

d’investissement public.

Compte tenu du volume important des

recours de pleine juridiction, qui

représentent plus de 43 % du contentieux

géré par l’Agence Judiciaire du Royaume,

le projet de révision de son organigramme

a prévu la création d’une division dédiée

aux marchés publics et aux contrats

administratifs spéciaux. 

          Cette initiative vise, d’une part, à réduire

la charge pesant sur la division de pleine

juridiction et, d’autre part, à traiter les affaires

relatives aux marchés publics et aux contrats 

12.308  nouvelles affaires  (environ
58 % du total).
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 d’investissement avec l’attention requise,

dans le cadre de la nouvelle approche

adoptée par l’Agence Judiciaire du

Royaume, basée sur la gestion des

dossiers selon des priorités fondées sur

les enjeux financiers et juridiques liés au

contentieux.

Taux des recours en pleine jurdiction 43%   

58%   Taux du contentieux administratif  

15%   Taux des recours en annulation    

 Taux du contentieux judiciaire 38%   

Recours de pleine juridiction
43%

Affaires civiles
23%

Recours en annulation
15%

Affaires pénales
14%

Procédures
 amiables

4% 

Affaires commerciales
1% 

Répartition des nouvelles affaires par sous type 
de contentieux

     Quant aux affaires ordinaires, elles

comprennent les affaires civiles, qui

représentent environ 23 % du total des

dossiers, reflétant la poursuite par l’État de

relations régies par le droit privé, telles que

la location, l’emploi et l’évacuation des

logements administratifs et de fonction.

Elles incluent également les affaires

pénales, qui représentant 14 % du total,

et concernent principalement les crimes

financières  ainsi   que    certaines    affaires    

liées à l’assistance accordée aux

fonctionnaires victimes d’agressions  dans

l’exercice de leur fonction,  conformément

à l’article 19 du Statut général de la fonction

publique.
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1-2 Répartition des affaires selon les secteurs d’activité 

  Les départements ministériels

constituent la principale source de

contentieux. Il est à noter que cinq

seulement d’entre eux concentrent près

de la moitié des nouvelles affaires, soit

47%, soit 10 099 dossiers sur un total de

21.218 affaires. Ce constat met en

évidence la relation entre l’ampleur de

l’activité administrative, les missions qui

lui sont assignées et le volume du

contentieux qui en découle. 

      En effet, les missions de certains  

ministères, leur rôle dans la mise en

œuvre des politiques publiques, la

gestion des infrastructures et des

services essentiels, ainsi que la réalisation

de projets structurants et la prestation de

services publics, les exposent d’avantage

à l’émergence de contentieux par rapport

aux autres partenaires.

129482168

1955 77

Départements
ministériels01

Hauts
commissariats

04

03

Etablissements
publics

Collectivités
territoriales

02

Répartition des affaires selon les partenaires

        Ainsi, on constate que le contentieux

relatif aux infrastructures et aux

services représentent la majorité des

affaires, soit près de 93,5 %, tandis que

les affaires d’investissement ne

constituent qu’environ 6,5 %. Cette

faible proportion s’explique par le recours

à des mécanismes alternatifs de

règlement des différends liés aux projets

d’investissement, afin d’éviter qu’ils ne se

transforment en contentieux, et par le

recours des investisseurs aux procédures

d’arbitrage. 

        Bien que peu nombreux, les différends

d’investissement se distinguent par leur

coût élevé, en raison des frais liés aux

procédures d’arbitrage et des montants

importants prononcés par les instances

arbitrales.

9 3 , 5  %  6 , 5  %  

Les
infrastructures 
et les services

publics

Contentieux 
de

l’investissement

+-
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    S’agissant  de  la répartition

géographique du contentieux au titre de

l’année 2024, il ressort que la distribution

par régions présente des disparités

significatives. Celles-ci s’expliquent

principalement par les différences en

matière de densité démographique, de

niveau d’activité administrative et

économique, ainsi que par le volume et la

répartition des projets publics à travers le

Royaume.

1-3 Répartition géographique des nouvelles affaires 
 

       La  région   Rabat-Salé-Kénitra

arrive en tête avec 29,31 % du total des

nouvelles affaires, suivie de la région

Casablanca-Settat avec 24,39 %, puis de

la région Marrakech-Asfi avec 18,48 %.

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30%

Région Rabat-Salé

Région Casablanca-Settat

Région Marrakech-Safi

Région Fes-Meknes

Région Sous -Massa

Région Oriental

Région tetouan Al Hoceima

Région Daraa-Tafilalet

Région Beni Mellal-Khenifra

Région Guelmim-Oued Noun

Région Laayoûn -Sakia El Hamra

Région Dakhla -Oued Edahab

29.31%

24.39%

18.48%

9.92%

5.56%

4.37%

4.01%

1.60%

1.32%

0.25%

0.58%

0.21%

 Répartition géographique
 des nouvelles affaires
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29.31%

24.39%

18.48%

5.56%

18.48%

24.39%

29.31%

4.01%

4.37%
9.92%

1.32%

1.60%

0.58%

0.21%

0.25%

Répartition géographique des
nouvelles  affaires selon les taux

 les plus élevés

Rabat

Casablanca

Marrakech

Carte de
répartition 
des affaires

notifiées 
à l’AJR en 2024
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2- Activités de l’institution
           L’analyse des indicateurs de suivi

des activités de l’institution revêt une

importance particulière, puisqu’elle

permet de mesurer son niveau

d’efficacité à travers l’évaluation du  

volume de travail accompli et le suivi du

déroulement des différentes opérations

de gestion. À cette fin, un ensemble

d’indicateurs quantitatifs a été adopté,

reflétant la dynamique de l’institution.

           L’année  2024  a  été marquée par

une intensification notable du rythme des

activités de l’Agence Judiciaire du

Royaume. Celles-ci  ont consisté en la

prise en charge directe des procédures et

mesures judiciaires devant les différentes  

juridictions, tout en poursuivant la

coordination avec ses divers partenaires.

      

Parmi les indicateurs adoptés figurent

notamment:

Le nombre de mesures et de

procédures engagées ou suivies

devant les différentes juridictions

du Royaume ;

Le volume des correspondances et

des documents échangés avec les

partenaires institutionnels.

Les efforts ont porté sur la préparation

des requêtes, des appels, des pourvois,

mémoires en défense, ainsi que la

présence régulière aux audiences

publiques, aux séances d’instruction et

aux expertises judiciaires, en plus de la

gestion des correspondances et des

documents nécessaires à la constitution

et au suivi des dossiers de contentieux

2-1 Procédures impliquant
l’intervention de l’AJR

            Dans le cadre du suivi et du contrôle

des dossiers au cours de l’année 2024,

l’Agence judiciaire du Royaume a mobilisé

ses ressources et ses capacités afin

d’assurer un accompagnement efficace

des procédures  et  actions  inscrites  par 

les juridictions du Royaume dans les

affaires en cours, et ce à toutes les étapes

et degrés de juridiction.
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2-2 Répartition des procédures
et actions par juridiction
compétente

 
Les procédures et mesures relevant

des affaires administratives

représentent 72,70 % du total, dont :

54,60 % ont été engagées devant les

tribunaux administratifs de première

instance ;

18,10 % devant les Cours d’appel

administratives.

Les procédures et actions devant les

juridictions de l’ordre judiciaire

ordinaire constituent 24,70 %, réparties

comme suit :

17,80 % devant les tribunaux de

première instance ;

6,90 % devant les cours d’appel.

Les procédures et actions  en matière

commerciale, elles n’ont pas dépassé

1,10%. tandis que celles portées devant

la Cour de cassation représentent

1,50%.

1,10% 
1,50% 

24,70% 

72,70% 

Répartition des procédures par type
de juridiction en 2024

Procédures
 au niveau

 des juridictions
civiles

Procédures
 au niveau

 des juridictions
administratives

procédures  
au niveau 

des juridictions
commerciales

procédures
 au niveau de

 la  Cour 
de cassation

2-3 Répartition des procédures
par ordre juridictionnel 

 Les procédures et actions se répartissent

selon le type de juridiction comme suit :

73 % devant les juridictions du

premier degré ;

25,50 % devant les juridictions du

second degré (cours d’appel et

cours d’appel administratives) ;

1,50 % devant la Cour de cassation.

Cette répartition s’explique par le fait que

les pourvois et appels exercés par les

parties ne concernent qu’une partie des

décisions judiciaires rendues par les

différentes juridictions.

1,50% 

25,50% 

73% 

Procédures
devant les

juridictions de
première instance

Répartition des procédures par ordre
juridictionnel en 2024

Procédures
devant les

juridictions de
deuxiéme
instance

Procédures
devant la Cour 
de Cassation
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        L’Agence Judiciaire du Royaume a

reçu un total de 9.287 convocations pour

assister aux expertises, aux audiences et

aux séances d’instruction, dont 3.162

convocations relatives aux expertises

ordonnées par les différentes juridictions

du Royaume, lesquelles ont

principalement porté sur les expertises

immobilières, comptables et médicales.

3162 Expertises

Ces expertises s’inscrivent, pour

l’essentiel, dans le cadre des actes

d’instruction  relatives aux affaires de la

responsabilité du service public, les

marchés publics, ainsi que litiges

immobiliers.

      Afin  d’assurer  la  défense  des  

intérêts de l’État, l’Agence Judiciaire du

Royaume veille à être présente à toutes

les expertises, y compris celles qui se

déroulent dans les régions éloignées.

Dans certains cas, une coordination

préalable est effectuée avec les

administrations concernées afin de

surmonter les difficultés découlant du

manque de ressources humaines et de

l’absence, à l’heure actuelle, de services

régionaux de l’Agence. À cet effet, les

mesures suivantes sont adoptées:

La définition des priorités en matière

de présence aux expertises et le

classement des dossiers selon leur

degré d’importance ;

La coordination avec les secteurs

concernés, notamment les services

régionaux des départements

ministériels impliqués dans le litige,

afin d’assurer leur présence, leur

représentation, et la communication

des données dont ils disposent. Cette

position est ensuite consolidée  par

les services de l’Agence Judiciaire du

Royaume, qui présentent des

conclusions écrites intégrant les

éléments techniques et  juridiques

répondant à l’ensemble des points

soulevés par les parties au litige lors

des travaux de l’expertise ou de la

séance d’instruction.

2-4 Participation aux mesures
d’instruction et aux expertises 

 

2-5 Évolution du volume des
documents échangés avec les
partenaires

     Dans le cadre de la gestion du

contentieux de l’Etat, l’Agence Judiciaire

du Royaume échange un volume

important de documents et de

correspondances avec ses partenaires,

notamment les administrations et

établissements publics, les cabinets

d’avocats au Maroc et à l’étranger et les

compagnies d’assurance, d’une part, et

les juridictions nationales , d’autre part.
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2-5-1 Eléments de réponses provenant des différents partenaires de l’AJR

           L’année 2024 a été marquée par la

réception, par l’Agence Judiciaire du

Royaume, d’un total de 18 326

documents provenant de ses différents

partenaires

          Dans le cadre de la poursuite de la

digitalisation de ses services et du

renforcement de l’échange de données

et de documents avec ses partenaires,

notamment les  juridictions   et   certaines

administrations publiques, l’Agence

Judiciaire du Royaume a reçu, via la

plateforme “Tabaddoul”, un total de

3268 documents au titre de l’année

2024. 

          

3268

documents électroniques reçus
via la plateforme ” Tabadoul “

18 326 
documents échangés 

au titre de l’année 2024

2-5-2 Eléments de défense produits par l’AJR

          Ce volume traduit la progression

constante  du recours à ladite plateforme

en tant que mécanisme efficace facilitant

l’échange de données nécessaires à la

constitution des dossiers du contentieux

et à l’accélération de leur traitement, en  

perspective de sa généralisation à

l’ensemble des partenaires,

conformément aux objectifs stratégiques

de l’Agence Judiciaire relatifs à la

consécration de la transformation

numérique et au renforcement de

l’ouverture sur les partenaires.

           Le nombre de documents émis par l’Agence Judiciaire du Royaume et adressés aux

juridictions, aux administrations et aux établissements publics a atteint un total de 38.487

documents au titre de l’année 2024.

38.487 documents émis
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 Les statistiques relatives à ces documents, ventilées selon leur nature, sont présentées

ci-après :

Type de document Nombre Taux

Correspondances 28.104 73%

 Mémoires et plaintes 8.825 23%

Mandatement des honoraires
d’avocats et des taxes judiciaires 1.558 4%

Total 38.487 100%

Mandatement
des honoraires

d’avocats et
des taxes

judiciaires

Correspondances

Mémoires et
plaintes

4% 

23% 

73% 

Répartition des documents émanant
de l’AJR par type

      La comparaison entre le volume des documents reçus des juridictions et des

administrations publiques, et celui des documents émis par l’Agence Judiciaire du

Royaume, ainsi que le nombre limité de cadres chargés du contentieux, met en évidence

le niveau élevé de pression supporté par l’Agence judicaire dans l’exercice de ses

missions, au regard de l’augmentation constante de la charge de travail.
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Malgré ce volume important de travail, le nombre de fonctionnaires de

l’Agence ne dépasse pas 170 agents, dont seulement 111 assurent

effectivement les missions de défense devant les juridictions. 

Il convient de rappeler que la préparation des mémoires, les déplacements

vers les différentes juridictions du Royaume pour la réalisation des

procédures, la présence aux séances d’instruction et aux expertises, la

correspondance avec les administrations, la participation aux réunions de

coordination relatives aux dossiers importants, ainsi que la mobilisation des

connaissances nécessaires pour enrichir les mémoires par des textes

juridiques et des jurisprudences soutenant la position de l’État dans le

contentieux, exigent à elles seules environ 50 agents par division, soit un

total estimé à 300 agents pour l’ensemble des divisions de l’Agence

Judiciaire du Royaume ; alors même que celle-ci ne dispose actuellement

que de 170 agents.

           En effet, l’activité de l’Agence Judiciaire ne

se limite pas à l’enregistrement des documents

entrants et au traitement des correspondances ;

chaque document est susceptible d’engendrer

une chaîne complète de tâches, allant de l’étude

des dossiers et de la coordination avec les

administrations, aux déplacements auprès des

juridictions, au suivi des délais, ainsi qu’aux

diverses procédures et démarches afférentes.
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3- Impact budgétaire du contentieux

           La dimension de l’impact budgétaire

constitue l’un des aspects essentiels dans

l’évaluation du coût du contentieux de

l’État. Les jugements reçus par l’Agence

Judiciaire du Royaume, qu’ils soient

rendus contre l’État ou en sa faveur, ne se

limitent pas à leur portée juridique ; ils se

traduisent également sur le plan financier

par des indicateurs quantitatifs

mesurables, qui révèlent l’efficacité de la

stratégie adoptée pour défendre les

intérêts de l’État et protéger les deniers

publics.

      L’analyse de l’impact financier du

contentieux de l’État au titre de l’année

2024 sera présentée à partir d’indicateurs

quantitatifs et qualitatifs portant sur

l’évolution du nombre de jugements par

rapport au nombre d’affaires, ainsi que sur

son impact financier. Elle portera

également sur la proportion des décisions

rendues en faveur de l’État, considérée

comme un indicateur de l’efficacité de la

défense devant les juridictions, outre

l’étude de l’impact financier des

jugements défavorables et des charges

qu’ils génèrent.

             L’accent sera également mis sur les

efforts déployés pour la restitution des

fonds publics, qu’il s’agisse des affaires

relatives aux crimes financières, du

remboursement des dépenses engagées

par l’État au profit   de   ses fonctionnaires 

victimes   d’accidents   de   la  circulation,

ou des sommes récupérées dans le cadre

des procédures d’évacuation des

logementst administratifs et de fonction

occupés illicitement.

L’analyse portera, en outre, sur l’examen

de l’évolution des honoraires d’avocats et

de leur impact budgétaire, ainsi que la

présentation des statistiques relatives aux

poursuites pénales engagées à l’encontre

des fonctionaires devant les tribunaux et

celles afférentes à l’assistance juridique

apportée par l’Agence Judiciaire du

Royaume aux fonctionnaires victimes

d’agressions.
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L’évolution du nombre de jugements par rapport à l’évolution du nombre d’affaires;

Le taux des décisions rendues en faveur de l’État ;

L’impact budgétaire des jugements et décisions défavorables à l’État ;

La récupération  des fonds publics ;

Les frais des  honoraires d’avocats ;

Les procédures d’évacuation des logements administratifs et les indemnisations liées

à leur occupation illégale ;

Les statistiques relatives aux poursuites pénales engag à l’encontre des

fonctionnaires devant les  juridictions ;

 Les statistiques relatives à l’assistance apportée par l’AJR devant les juridictions aux

fonctionnaires victimes d’agressions.

Les indicateurs utilisés par l’Agence Judiciaire du Royaume pour assurer le suivi de la

charge budgétaire liée au contentieux se présentent comme suit :
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      En 2024, le nombre de nouvelles

affaires enregistrées auprès de l’Agence

Judiciaire du Royaume a atteint 21.218

dossiers, contre 18.395 dossiers en 2023,

soit une augmentation du volume de

nouvelles affaires d’environ 15 %.

        Parallèlement,  8.963   jugements  

ont été reçus durant la même année,

marquant une légère hausse par rapport

à l’année 2023, qui avait connu la

réception de 8.716 jugements.

    Il importe  de souligner que les

jugements reçus en 2024 ne se

rapportent pas nécessairement aux

affaires enregistrées au cours de la même

année, mais incluent également des

dossiers en cours depuis des années

antérieures, ainsi que de nouveaux

dossiers ayant fait l’objet d’un traitement

accéléré.

      De  ce  fait,  la  lecture  de  ces

indicateurs doit se faire dans la perspective

de l’évaluation de la performance globale

de l’Agence Judiciaire, plutôt que sous

l’angle  d’une  relation  de  causalité  directe  

3-1 Évolution du nombre de
jugements comparée à celle de
nombre d’affaires

 entre affaires enregistrées et jugements

reçus au cours d’un même exercice.

        Il en résulte que l’Agence Judiciaire

du Royaume a intensifié en 2024 ses

efforts de  clôture progressive des

dossiers pendants , tout en faisant face à

une augmentation continue du volume de

nouvelles affaires , nécessitant souvent

une mobilisation accrue pour leur

traitement.

3-2 Analyse de l’évolution du
rythme des jugements rendus

contre l’État (2014–2024)

       Sur la période 2014-2024, il ressort

que le rythme des jugements rendus

contre l’État n’a pas suivi la même

dynamique que celui des affaires

enregistrées, lesquelles ont connu une

augmentation notable.

       En effet, le nombre de dossiers est

passé de 10.930 affaires en 2014 à

21.218 affaires en 2024, soit une

augmentation d’environ 94 %. 

        

8.963

Total des jugements rendus par les
différentes juridictions du Royaume
et notifiées à l’Agence Judiciaire du

Royaume

21.218 

Nouvelles affaires reçues
par l’AJR

42

L’AJR en chiffres 2024



 Cette situation met en lumière l’efficacité

des efforts déployés par l’Agence

Judiciaire du Royaume et par l’ensemble

de ses partenaires, tant en matière de

prévention du contentieux que dans le

cadre de la défense des intérêts de l’État.

Évolution du nombre d’affaires et de jugements 
au cours de la période 2020-2024

   Le taux des jugements rendus en faveur

de l’État constitue l’un des principaux

indicateurs de performance  permettant  

de  mesurer   l’efficacité   de    l’action    de 

3-3 Taux des jugements rendus
en faveur de l’État

Déterminer  le  pourcentage des
jugements rendus en faveur de l’État

(totalement ou partiellement) par
rapport à l’ensemble des jugements

prononcés au cours de l’année

l’Agence Judiciaire du Royaume dans la

défense des intérêts de l’État devant les

juridictions. Il s’inscrit dans l’objectif 6.130

du projet de performance du Ministère de

l’Économie et des Finances, , portant sur

l’amélioration du taux des décisions

judiciaires rendues en faveur de l’État.

  L’indicateur est établit en calculant  la

proportion des jugements rendus

totalement ou partiellement en faveur de

l’État parmi l’ensemble des décisions

juridictionnelles prononcées durant

l’année  judiciaire,    dans   les   affaires   où

  En revanche, le nombre de jugements

est passé de 7.799 jugements à 8.963

jugements sur la même période, soit

une hausse relativement faible,

estimée à près 15 %.
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Cet indicateur est calculé selon la formule

suivante :

Année 2023 2024
2025

(prévision)

2030
(objectif

visé)

Jugements
émis

8.716 8.963 — —

Jugements en
faveur de
l’Etat

5.578 5.736 — —

Pourcentage
de
l’indicateur

64% 64% 64% 65%

Nombre des jugements émis 
en faveur de l’Etat partiellement ou totalement 

l’État est partie et dont la représentation et

la défense sont assurées par l’Agence

Judiciaire du Royaume.

            De ce cadre, la détermination de ce

taux s’appuie sur les données relatives aux

jugements rendus dans les dossiers du

contentieux de l’Etat pris en charge par

l’Agence Judiciaire du Royaume, ainsi que

sur les jugements qui lui sont notifiés par

les tribunaux ou transmis par les

partenaires institutionnels, en plus des

informations extraites du système

informatique SIGILE de gestion du

contentieux de l’État.

100          

Nombre des jugements émis au cours de l’année

Le taux des jugements émis en faveur
 de l’Etat  (%100) = 

          Il convient de souligner que l’Agence

Judiciaire du Royaume assure la défense

des administrations publiques devant

l’ensemble des juridictions et instances

arbitrales, qu’elle soit demanderesse ou

défenderesse, et ce dans différents types

de contentieux : administratif, civil, pénal

et commercial. Cette mission s’exerce

soit par intervention directe dans les

affaires lorsque l’objectif est de constater

la créance de l’État dans des dossiers

n’ayant pas de lien avec les impôts ou les

domaines de l’État (conformément à

l’article   1er  du  Dahir du  2  mars  1953  et  

article 514 du Code de procédure civile),

soit par mandat confié par une

administration publique pour la

représenter dans le cadre de la mission

de défense prévue par l’article premier du

Dahir précité.

    Dans ce cadre,  les  jugements

définitifs rendus chaque année

constituent le reflet direct de l’ampleur

du travail accompli par l’Agence

Judiciaire du Royaume dans la défense

des intérêts de l’État, et traduisent

également le niveau des efforts

déployés pour la gestion et le suivi des

affaires portées devant toutes les

juridictions sur l’ensemble du territoire

national.

Évolution de l’indicateur 
du taux des jugements favorables à l’État

         Le tableau ci-dessus montre que le

taux des jugements rendus en faveur de

l’État s’est élevé à 64 % en 2024, soit le

même niveau qu’en 2023, reflétant ainsi

la    stabilité   de   l a    performance    de 
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l’Agence Judiciaire du Royaume et sa

capacité à maintenir le même niveau

d’efficacité malgré l’augmentation du

volume  de nouvelles affaires.

 Taux des jugements rendus en faveur

de l’État

64 % : réalisé en 2024

65 % : objectif visé pour 2030

Projet de performance 2024 du Ministère de

l’Économie et des Finances (Objectif 6.130)

      Il  convient  de souligner  que

l’adoption par l’Agence Judiciaire du

Royaume du principe de stabilité à moyen

terme comme option stratégique, c’est-à-

dire le maintien du taux autour de 64 % et

la fixation de 65 % comme objectif pour

2030, vise à consolider la qualité de la

performance et à améliorer sa durabilité à

moyen terme, plutôt que de se

concentrer sur une augmentation rapide

et purement quantitative de l’indicateur.

      Ainsi, «l’amélioration  numérique

rapide » n’est pas un objectif en soi, car

l’essentiel dans la stratégie adoptée est

que le taux actuel reste stable, fondé sur

une performance solide, et non sur des

variations conjoncturelles ou une

augmentation numérique qui pourrait ne

pas être réaliste ou durable.

              Cette  stabilité   positive   constitue  

une preuve de la maturité du système de

défense de l’Agence Judiciaire du

Royaume, ainsi que de sa capacité à

obtenir des résultats constants dans un

contexte où les affaires sont à la fois en

augmentation et de plus en plus

complexes.

    L’évolution observée s’aligne avec

l’objectif stratégique de l’Agence

Judiciaire du Royaume, qui vise à

améliorer progressivement cet indicateur

pour atteindre un taux de 65 % à l’horizon

2030, conformément au Projet de

performance 2024 du Ministère de

l’Économie et des Finances (Objectif

6.130). Il s’agit d’une trajectoire volontaire

et maîtrisée, traduisant la volonté de

renforcer l’efficacité de la défense de

l’État et de consolider les acquis obtenus

au cours des dernières années.

   L’efficacité de cet indicateur est

influencée par la nature de certains

contentieux dans lesquels intervient

l’Agence Judiciaire du Royaume, en

particulier ceux qui mettent en cause la

responsabilité de l’État pour des actes ou

décisions de caractère particulier.

          Ainsi, les affaires liées à la voie de fait

à l’égard des biens d’autrui dans le cadre

de projets publics, celles résultant de

décisions administratives prises sans

respect des procédures légales requises,

ainsi que certaines affaires relevant de

risques inévitables, tels que les accidents

de la circulation impliquant des véhicules 
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Cet indicateur s’inscrit dans l’objectif
5.130 du Projet de performance 2024
du Ministère de l’Économie et des
Finances, dans le cadre de
l’évaluation de " l’amélioration et du
développement de l’efficacité de
l’intervention de l’Agence Judiciaire
du Royaume".

appartenant à des personnes de droit  

public, ou encore la responsabilité

résultant d’erreurs médicales ou

d’accidents scolaires, rendent difficile

l’obtention d’un taux de jugements

favorables à l’administration de 100 %.

     Cela n’empêche  toutefois  pas

l’Agence Judiciaire du Royaume

d’enregistrer des résultats positifs, y

compris dans les cas où des jugements

sont rendus contre l’État, en limitant au

maximum leur impact financier.

3-4 Impact budgétaire des
jugements et décisions rendus
contre l’État

             L’impact financier des jugements et

décisions rendus contre l’État est mesuré

en analysant l’écart entre les montants

réclamés et les montants effectivement

attribués contre l’État, cet indicateur

constituant la mesure la plus significative

du contrôle des coûts financiers des

contentieux.

      Il   permet   d’évaluer   l’impact

financier des contentieux de manière

concrète, en reflétant les efforts déployés

par l’Agence Judiciaire du Royaume pour

réduire les montants réclamés, même

dans les cas où le jugement ne lui est pas

entièrement favorable.

Déterminer l’écart entre les montants
réclamés et les montants

effectivement attribués contre l’État.

        Au cours de l’année 2024, l’Agence

Judiciaire du Royaume a reçu un total de

8.963 jugements émanant des

différentes juridictions du Royaume,

dans des affaires où elle intervenait en

tant que partie principale ou mandataire.    

      Ces jugements ont été notifiés soit

directement par les tribunaux dans le

cadre des procédures de notification des

décisions judiciaires, soit par

l’intermédiaire des partenaires de

l’Agence Judiciaire et des services du

gouvernement.
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Ces décisions se répartissent comme suit : 

67% : proportion des décisions rendues par les tribunaux administratifs de
première instance et les cours d’appel administratives (représentant la majorité
des jugements) ;

17,03% : proportion des décisions rendues par les tribunaux de première instance
et les cours d’appel ordinaires ;

0,91% : proportion des décisions rendues par les tribunaux de commerce de
première instance et les cours d’appel commerciales ;

0,39 % : proportion des décisions rendues par la Cour de cassation.

Tribunaux 
de commerce

Cours d’appel

Tribunaux de premère
instance

Cours d’appel
administratif

Tribunaux
administratifs

Cour de
cassation

Cour s d’appel
 de commerce

Répartition des jugements et arrêts reçus
 par type de juridiction

53,15% 28,52% 

12,73% 
4,30% 

0,39% 
0,69%0,22%

Le montant total des sommes réclamées au
titre de l’année 2024 s’est élevé à environ
10,04 milliards de dirhams, tandis que les
montants effectivement attribués se sont
élevés à environ 3,84 milliards de dirhams,
soit un écart d’environ 6,19 milliards de
dirhams. Cela traduit l’épargne de près de
62 % des sommes réclamées contre l’Etat.

Epargne de plus de 6,19
milliards de dirhams pour
le Trésor public au titre de

l’année 2024
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Types de juridiction  
  Montants épargnés

(en dirhams)
  

  Tribunaux et cours d’appel administratifs
  

6.149.233.302,00

  Tribunaux de première instance
 et cours d’appel

  

 33.220.190,00

  Tribunaux et cours d’appel de commerce
  

11.238.798,00

  Total 
  

6.193.692.290,00

Répartition des montants épargnés par l’AJR selon 
le type de juridiction ayant rendu l’arrêt ou le jugement

L’Agence Judiciaire du Royaume a également
obtenu des résultats positifs dans un grand
nombre d’affaires à fort enjeu financier. En effet,
pour les affaires de responsabilité administrative
-c’est-à-dire les affaires de responsabilité
contractuelle et de responsabilité délictuelle
combinées- au titre de l’année 2024, le
montant total des sommes réclamées a atteint
environ 8,51 milliards de dirhams, tandis que les
montants effectivement attribués se sont élevés
à 2,87 milliards de dirhams, soit un écart
d’environ 5,64 milliards de dirhams.

21,62 milliards de dirhams : épargne 
réalisée au profit du Trésor public

 entre 2020 et 2024

Ainsi, les montants attribués ne représentent
que 33,7 % du total des sommes réclamées, ce
qui illustre la capacité de l’Agence Judiciaire à
maîtriser le coût financier des contentieux et à
limiter leurs conséquences potentielles sur les
finances de l’État.

48

L’AJR en chiffres 2024



Le graphique ci-dessous illustre l’évolution des montants financiers épargnés au profit du Trésor public
au cours de la période 2020-2024, estimés à environ 21,62 milliards de 
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Les sommes épargnées dans le cadre de la défense de l'Etat
entre 2020-2024

Ces données statistiques mettent en évidence
l’intégration des indicateurs quantitatif et
financier utilisés pour mesurer l’efficacité de
l’Agence Judiciaire du Royaume. En effet, le
taux de jugements favorables à l’État (64 %)
reflète la performance quantitative dans le
traitement des contentieux, tandis que l’écart
entre les montants réclamés et les montants
attribués illustre l’impact financier réel de ces
contentieux sur le budget de l’État.

Pour l’année 2024, l’Agence Judiciaire, en
collaboration avec ses partenaires, a réussi à
éviter le paiement de montants significatifs par
l’État, grâce à l’amélioration des moyens de
défense formels et matériels, renforçant ainsi la
position juridique de l’administration devant les
tribunaux et assurant le suivi des dossiers à tous
les niveaux de juridiction.
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3-5  Impact budgétaire du contentieux d’arbitrage international

        En 2024,  des  entreprises étrangères ont présenté un ensemble de demandes

financières contre l’État marocain devant l’organe d’arbitrage relevant du Centre

international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI). Ceci

s’est conclu par l’émission d’une sentence arbitrale finale par l’organe précité rejetant

l’intégralité des demandes formulées à l’encontre de l’État.

            Ainsi, un seul dossier a fait l’objet d’une décision arbitrale au cours de l’année 2024,

pour lequel le montant total des réclamations s’élevait à 283 millions d’euros (soit environ

3,042 milliards de dirhams). L’organe arbitral a conclu au rejet intégral (100 %) de

l’ensemble des demandes, ce qui constitue un acquis important pour la défense des

intérêts financiers de l’État marocain.

Affaire arbitral Demandes initiales Résultat

Taux de rejet

des demandes

initiales

Impact financier

1 affaire 283 millions euro 
Rejet de toutes
les demandes 

100%

283 millions d’euros
épargnés au profit

du Trésor public
(soit environ 3,042

milliards de
dirhams) 

*Selon le taux de change du dirham fixé au 1er décembre 2025

     

            Ainsi, un seul dossier a fait l’objet d’une décision arbitrale au cours de l’année 2024,

pour lequel le montant total des réclamations s’élevait à 283 millions d’euros (soit environ

3,042 milliards de dirhams). L’organe arbitral a conclu au rejet intégral (100 %) de

l’ensemble des demandes, ce qui constitue un acquis important pour la défense des

intérêts financiers de l’État marocain.
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283 millions d’euros épargnés au profit du Trésor public

(soit environ 3,042 milliards de dirhams)* 
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3-6 Récupération des deniers
publics

       Dans le cadre de ses missions de

protection des deniers publics et de

préservation des droits financiers de

l’État, l’Agence judiciaire du Royaume

œuvre à la récupération des fonds

publics, que ce soit par la présentation de

demandes civiles dans les affaires de

crimes financiers ou par l’engagement

d’actions en justice visant la restitution

des sommes légalement dues à l’État.

      Au  titre  de  l’année 2024, des

jugements rendus dans des affaires de

détournement de fonds et de dépenses

versées par l’Etat  en lieu et place du tiers

responsable ont permis à l’Agence

judiciaire du Royaume de récupérer un

montant total avoisinant 540,34 millions

de dirhams.

3-6-1 Récupération des deniers
publics détournés 

       L’Agence Judiciaire du Royaume

exerce son droit de présenter des

demandes civiles au nom de l’État

marocain devant les juridictions pénales

dans les affaires de crimes financiers,

dans le but de récupérer les sommes

détournées ou dilapidées. Les démarches

engagées à ce titre au cours de l’année

2024 ont abouti à des jugements en

faveur de l’État, ordonnant la

récupération de montants financiers

estimés      à     environ    533    millions    de

    L’Agence  Judiciaire du Royaume

assure la mission de restituer  les sommes

avancées par l’État à ses fonctionnaires

au titre des articles 28 et 32 des lois

relatives aux pensions civiles et militaires,

en exerçant le droit de subrogation au

profit des fonctionnaires concernés,

particulièrement dans les affaires

d’accidents de la circulation, en vue de

récupérer les montants versés auprès du

responsable du sinistre ou des sociétés

d'assurance.

       Au cours  de  l’année 2024, environ

870 nouvelles affaires ont été reçues,

portant sur la récupération des sommes

dans la limite de la responsabilité du tiers

auteur du dommage, en particulier les

rémunérations versées aux fonctionnaires

durant leur période d’incapacité totale ou 

3-6-2 Récupération des débours
de l’Etat

montants financiers estimés à environ 533
millions de dirhams, contre 73,7 millions de
dirhams en 2023. 
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2023

533 millions DH

73 millions DH

Une hausse 
de 86%
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temporaire conformément au statut

général de la fonction publique, ainsi que

les pensions d’invalidité ou les capitaux

décès versés à leurs ayants droit en cas

de décès dû à l’accident, tels que prévus

par les lois sur les pensions civiles et

militaires.

     En 2024, l’Agence Judiciaire du

Royaume a obtenu des jugements en

faveur de l’État, reconnaissant son droit

de récuperer un montant d’environ 2,31

millions de dirhams, ainsi que la

restitution de 3,6 millions de dirhams

dans le cadre des procédures amiables et

judiciaire régulièrement suivies par

l’institution auprès des sociétés

d’assurances en leur qualité d’assureurs

du tiers responsable. 

                Il   convient  de  signaler,  en conclusion,

que le montant total des fonds publics

récupérés au titre de l’année 2024 et

transférés au Trésor public, dans le cadre des

différentes procédures engagées par

l’Agence Judiciaire du Royaume -notamment

les affaires de crimes financiers, la

récupération des débours de l’Etat ainsi que

les indemnités relatives à l’occupation illicite

des logements administratifs et de fonction —

a atteint près de 8,94 millions de dirhams. 

Les montants récupérés ( par
voie  amiable et judiciaire)

auprès des sociétés
d’assurances  

3.6 Millions de dirhams

 Les montants récupérés dans le
cadre des différentes procédures
engagées par l’Agence Judiciaire
du Royaume ( notamment celles
relatives aux crimes financières, à

la récupération des débours de
l’Etat ainsi qu’aux indemnités
liées à l’occupation irrégulière

des logements administratifs et
de fonction. 

8.3 Millions de dirhams
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3-7 Impact budgétaire du
contentieux relatif à l’évacuation
des logements administratifs

                L’Agence judiciaire du Royaume assure

le suivi et la gestion des affaires relatives à

l’évacuation des logements administratifs et

de fonction, dans le cadre de la protection du

domaine public et de la rationalisation de la

gestion du parc immobilier de l’État.

          Ces affaires visent à faire face aux cas

d’occupation illégale par des fonctionnaires

ou des ayants droit des logements

administratifs et de fonction.

      Au cours de l’année 2024, l’Agence

Judiciaire du Royaume a renforcé ses efforts

en étroite coordination avec l’ensemble de

ses partenaires, notamment les

administrations publiques, les juridictions, les

avocats et les huissiers de justice, afin de

surmonter les contraintes juridiques et

pratiques liées aux procédures d’évacuation

des logements administratifs et de fonction,

et de mettre en œuvre  les solutions efficaces

permettant aux administrations de récupérer

les logements qui leur sont attribués pour  

l’usage auquel ils sont destinés, au bénéfice

équitable des nouveaux fonctionnaires et

pour le bon fonctionnement du service public.

Les principales réalisations dans ce

domaine au cours de l’année 2024 se

résument comme suit :

à l’encontre des occupants
irréguliers des logements

administratifs et de fonction
dans l’échelle national

   Obtention de 378
jugements d’évacuation

Evacuation effective
de 205 logements

administratifs et de
fonction

3-8 Frais des Honoraires d’avocats

     L’Agence  judiciaire du  Royaume fait

parfois appel à des cabinets d’avocats,

notamment pour les affaires à caractère

particulier, telles que celles nécessitant

une plaidoirie ou une présence continue

devant les tribunaux, ou encore les

dossiers exigeant des démarches

exceptionnelles en dehors du périmètre

urbain de Rabat ou en dehors du territoire

national.

      Dans ce cadre, une coordination a été

assurée avec des cabinets d’avocats pour

des affaires liées à l’arbitrage commercial

international, ainsi que pour certaines

affaires pénales et administratives, en

plus de quelques dossiers civils,

notamment ceux relatifs à l’évacuation

des logements administratifs et de

fonction, ainsi qu’aux procédures de

restitution des dépenses engagées par

l’État.
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Affaires pénales
81%

Affaires civiles
17% 2%

Procédures
amiables

Répartition des montants des honoraires par
nature de dossier au titre de l'année 2024

pour un montant  s’élevant à 6,35
millions de dirhams.

Total des notes
d’honoraires des avocats

liquidés
3,92 millions de dirhams pour les
notes d’honoraires relatifs aux
dossiers pénaux ;
99 mille dirhams pour les notes
d’honoraires relatifs aux dossiers civils
(affaires d’évacuation des logements);
92 mille dirhams pour les notes
d’honoraires relatifs aux procédures
amiables.

1619
Les notes d’honoraires des avocats au
titre de l’année 2024 se répartissent
comme suit : 

Il convient de souligner qu’en ce qui concerne les dossiers d’arbitrage international, pour

lesquels une coordination est assurée avec des cabinets d’avocats nationaux et étrangers,

les états d’honoraires ont été réglés pour un coût total de 5,64 millions de dirhams.
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Nature de
l’infraction

Nombre Taux

Violation des
règlements
administratifs

845 50%

Infractions et
délits liés aux
blessures

149 8.80%

Autres
infractions 696 41.20%

Totale 1690 100%

3-9 Statistiques relatives aux
avis de poursuites à l’encontre
des fonctionnaires devant les
juridictions
      L’Agence  judiciaire  du Royaume

reçoit un ensemble de notifications

concernant les avis de poursuites

engagées à l’encontre des fonctionnaires

appartenant aux départements

ministériels , conformément à l’article 3

du Code de procédure pénale. 

 Pour l’année 2024:

 L’Agence Judiciaire a reçu 1690 avis

de poursuites engagées contre des

fonctionnaires relevant du secteur

public

Le tableau suivant présente les données

statistiques relatives à ces avis de

poursuites et les principales infractions

reprochées aux personnes concernées :

3-10 Statistiques relatives  à
l’assistance assurée aux  
fonctionnaires de l’État devant
les juridctions

      

        L’institution  a assuré , en coordination

avec les administrations concernées,

l’assistance juridique aux fonctionnaires

victimes d’agressions, tout en engageant

des actions en vue de réclamer des

indemnités en leur faveur.

         Il est à noter une baisse du nombre

de dossiers concernant les agressions à

l’encontre des fonctionnaires en 2024,

par rapport à l’année précédente, de

l’ordre de 9,3 %, après que ces affaires

avaient connu une hausse significative de

33,7 % en 2023 par rapport à 2022.

Au cours de l’année 2024:

L’Agence judiciaire du Royaume a reçu

environ 2 213 dossiers relatifs aux

agressions subies par des

fonctionnaires dans l’exercice de leurs

fonctions. 
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10164 : Nombre total de fonctionnaires victimes d’agressions
ayant bénéficié de l’assistance de  l’Agence Judiciaire du

Royaume  au cours de la période 2020‑2024.
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CONTACT
Tél : (212) 5 37 68 93 09
Fax :(212) 5 37 68 96 43
Mail : ajr@ajr.finances.gov.ma
Adresse : Rue  Abou Marouane Essaidi
Quartier administratif, Agdal, Rabat.

Agence Judiciaire Du Royaume

Plateforme “Mouwakaba”

Centre “Nidae”

https://mouwakabaajr.finances.gov.ma


